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rungen und Empfehlungen, die in allen wirtschaftlichen Konferenzen der letzten 
Jahre immer wieder aufgestellt worden sind, und behandelt daneben, im Sinne 
eines Kommentars, das Revalorisationsprojekt. Der Bericht der Finanzkommis­
sion liegt zur Stunde in seiner endgültigen Fassung überhaupt noch nicht vor. Es 
ist überaus charakteristisch für die Ernsthaftigkeit der ganzen Arbeit von Stresa 
und namentlich auch für die Konferenzleitung, dass in der Schlusssitzung ein 
finanzieller Bericht genehmigt worden ist, welcher weder von der Finanzkommis­
sion akzeptiert war noch den Konferenzteilnehmern überhaupt vorlag! Soweit es 
sich nach frühem Fassungen beurteilen lässt, enthält der Bericht ein sehr interes­
santes Material, die üblichen guten Ratschläge an die Schuldnerstaaten, W ünsche 
betreffend die möglichst rasche Beseitigung der Währungsdifferenzen und der De­
visenbewirtschaftungsvorschriften und die erfreuliche Konstatierung, dass die Ver­
hältnisse zwischen Gläubiger- und Schuldnerländern so verschiedenartig sind, 
dass sie in der Hauptsache nicht generell, sondern nur bilateral geordnet werden 
können.8

8. Le Conseil fédéra l adopte ce rapport dans sa séance du 24 octobre 1932 (E 1004 1/336). Sur 
les suites de la conférence de Stresa, cf. Rapports du Conseil fédéra l sur les X IIP  (FF, 1 9 3 3 ,1, 
pp. 139ss.) et X IV e (FF, 1934, II, p. 246) Assemblées générales de la SdN.
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Le Consul général de Suisse à Shanghaï, E. Lardy, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

RP  n° 4 Shanghaï, 5 octobre 1932

Un des effets les plus immédiats et, pour la Chine, les plus tangibles de la re­
connaissance japonaise du Mandchoukouo a été l’annonce par le Ministère des 
Affaires Etrangères du nouvel Etat, le 15 septembre, de l’indépendance douanière 
complète du Mandchoukouo vis-à-vis de la Chine proprement dite, la perception 
des droits à l’importation et à l’exportation devant commencer à la frontière 
chinoise le 25 septembre et un bureau de douane étant établi, à cet effet, à Shan- 
haikwan.

Désirant me rendre compte de la réaction du Gouvernement chinois envers 
cette grave mesure, je suis allé trouver, à son sujet, Sir Frederic Maze, Inspecteur 
Général des Douanes chinoises. Quoique sujet britannique, Sir Frederic passe 
pour l’un des principaux conseillers du Ministre des Finances T. V. Soong, Prési­
dent intérimaire actuel du Y uan1 exécutif.

Tout en me demandant de garder pour moi, et pour le Gouvernement Suisse,

1. Conseil.
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ses confidences, Sir Frederic m’annonça qu’il venait précisément d’avoir, sur la 
question, plusieurs conférences avec les membres intéressés du Yuan exécutif (Lo 
Wen-kan, T. V. Soong, etc.) qui l’avaient consulté sur la politique à adopter. Les 
avis étaient d ’abord partagés; certains inclinaient pour une politique de représail­
les à l’égard du nouvel Etat, politique qui, en matière douanière, se serait traduite 
notamment par des droits différentiels, prohibitifs, etc. Tout en se déclarant prêt, 
s’il en était requis formellement, à élaborer un projet dans ce sens, Sir Frederic 
Maze avait, me dit-il, fait tous ses efforts pour amener le Gouvernement à en 
abandonner l’idée. Bien qu’inspecteur des Douanes, ce ne sont nullement des ar­
guments généraux qu’il invoqua; il s’efforça, au contraire, de montrer que la perte 
de recettes douanières qui résulterait d’une attitude plus tolérante serait com ­
pensée amplement sur le terrain politique. Au moment où la Chine, pour le 
moment du moins, ne pouvait opposer avec succès la force à la force, mieux 
valait s’abstenir d’actes qui pourraient être interprétés comme une reconnaissance 
indirecte du fait accompli, et continuer à agir en conformité de la situation de 
droit, en vertu de laquelle la Mandchourie était chinoise et les fonctionnaires 
mandchoukouo des rebelles.
/ . . . /

J ’ai eu l’occasion de contrôler les indications de l’Inspecteur des Douanes à la 
meilleure source, au cours d’un entretien que T. V. Soong, Ministre des Finances 
et Chef intérimaire du Gouvernement, de passage à Shanghaï, m’a accordé à son 
domicile la semaine dernière. T. V. Soong a insisté tout de suite sur le contraste 
entre la politique japonaise, qui, malgré les promesses faites au début, était deve­
nue une politique d’invasion et d’occupation, et l’attitude du Gouvernement 
chinois, qui dès l’abord en avait appelé à la Société des Nations et qui, mainte­
nant encore, s’abstenait de prendre des contre-mesures. Il déclara hautement qu’il 
mettait toute sa confiance dans la Société, qui ne manquerait pas de sauvegarder 
le bon droit de la Chine. Pour le moment, le Gouvernement consacrait tout son 
effort militaire à la lutte contre les bandes communistes et Chiang Kai-shek espé­
rait mener à bien cette campagne, toute la vallée du Yang-tze étant déjà libérée; 
on ne songeait pas à entreprendre une offensive dans le Nord, mais, si le Jehol 
était attaqué, on résisterait.

En terminant, T. V. Soong me parla du Journal de Genève, dont il considère 
l’influence morale très considérable, en tant que grand organe politique parais­
sant à Genève, et il me demanda si c’était un journal d’inspiration officielle. 
Comme je lui expliquais que notre presse était indépendante, il insista néanmoins 
sur l’importance qu’il y avait à ce que la cause du droit y fut énergiquement dé­
fendue durant la crise prochaine; je lui promis de vous transmettre son vœu.

Le Comte Ciano, Ministre d’Italie, avec lequel je me suis entretenu à son retour 
récent de Pékin, m’a confirmé, de son côté, qu’une action chinoise au Jehol n’était 
pas à attendre. Du côté japonais, disait-il, la conquête du Jehol viendrait tôt ou 
tard, mais l’attaque par le Nord était difficile tactiquement et pourrait tarder; 
quant à la résistance chinoise, elle se bornait au soutien financier et matériel des 
irréguliers; c’était, pour le moment, le seul plan; mais cette guerre de partisans se 
poursuivait avec des succès très réels et très embarrassants pour les japonais; les
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moyens employés étaient analogues à ceux en honneur dans la campagne contre 
les Rouges, où les armées en présence s’efforcent de provoquer, moyennant finan­
ces, la défection des soldats adverses, et les troupes du M andchoukouo n ’étaient 
pas sûres. Le centre d ’organisation des guerillas était à Pékin, auprès du Maré­
chal Chiang Hsue-liang, et c’était la raison pour laquelle on y craignait une occu­
pation, au cas où la «patience» japonaise se lasserait.

Quoi qu’il en soit, un retour en arrière japonais, après la reconnaissance du 
Mandchoukouo, semblait au Comte Ciano exclu, quelles que dussent être, à cet 
égard, les conclusions du rapport Lytton, à moins que des raisons économiques 
ou financières d’ordre interne n’y contraignissent les japonais.

J ’ai vu dernièrement aussi le nouveau Ministre du Japon en Chine, M. Ari- 
yoshi, le même qui fut longtemps accrédité à Berne; il a émis, lui aussi, l’avis que, 
du côté chinois, une réaction rigoureuse ne devait pas être attendue à l’heure 
actuelle, non seulement par tactique envers la S.D.N., mais aussi en raison de la 
détresse financière du Gouvernement et des désaccords persistants entre le Nord 
et le Sud, dont la retraite prolongée de Wang Ching-wei serait une des manifesta­
tions. Il semble aussi que les généraux de l’entourage du Maréchal Chiang Hsue- 
liang, à Pékin, aient montré peu de zèle à placer à la disposition du Gouverne­
ment, pour une campagne dans le Jehol, des effectifs qu’ils considèrent comme 
destinés essentiellement à la défense de leurs sphères d’influence personnelles.
[ . . . ]

E 2300 Berlin, Archiv-Nr. 33
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La Légation de Suisse à Berlin1 
au Chef du Département politique, G. M otta

L  Vertraulich Berlin, 7. Oktober 1932

Die M anöver2 waren so angelegt, dass sich ein Vergleich mit den mutmassli­
chen Ereignissen in einem Kriege mit Polen ergeben musste, und zwar in dem 
Abschnitt zwischen Oder und Warthe, wo die polnische Grenze bis zu 130 km an 
die Reichshauptstadt heranreicht. Es scheint, dass durch die Manöver auch der 
Armee und dem deutschen Volke die Gefahr vor Augen geführt werden sollte, die 
mit der jetzigen Grenzziehung und mit der infolge des Friedensvertrages ungenü­
genden Landesverteidigung verbunden ist.

Auch in der Organisierung der Manöverparteien scheint der Kriegsfall mit 
Polen berücksichtigt worden zu sein. Die feindliche rote Partei wurde stärker und

1. L a lettre est signée p a r  H. Frölicher, C hargé d ’affaires a .i.
2. H .F rölicher a été invité à assister aux m anœuvres de la Reichswehr, du 18 au 22 septem bre.
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